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ARTICLE UNIQUE

Rédiger ainsi l’alinéa 3 :

« La juridiction ne peut prononcer une peine inférieure à ce seuil que par une décision spécialement 
motivée, en considération de circonstances exceptionnelles tenant aux faits constitutifs de 
l’infraction et à la personnalité de son auteur. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à renforcer la réponse pénale en restreignant les possibilités de prononcer une 
peine inférieure au seuil d’un an d’emprisonnement en cas de récidive. Contrairement à la présente 
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loi, il exclut toute alternative à l’emprisonnement et limite la réduction de peine aux seules 
circonstances exceptionnelles liées aux faits constitutifs de l'infraction et à la personnalité du 
condamné. En réduisant la marge d’appréciation des juges, cette mesure a pour objectif de garantir 
une réponse pénale plus ferme, contribuant ainsi à la lutte contre la récidive.


